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La suédoise coupée
en deux sur l'asile

En proposant de restreindre l'accès aux allocations familiales
aux réfugiés, la N-VA scinde le gouvernement en deux camps.

Nouvelle division
Limiter les allocations fami-
liales pour les réfugiés. La
proposition de la N-VAa
suscité un tollé de réac-
tions. Et, une nouvelle fois,
divisé les partis qui com-
posent le gouvernement de
Charles Michel. « Discrimi-
natoire et stigmatisant n, a
commenté son parti, le MR.

L aN-VA continue de cogner dur dans
le dossier des demandeurs d'asile.
Cette fois, le parti a annoncé le dépôt

d'une proposition de loi visant à limiter le
droit aux allocations familiales des réfugiés
en fonction de leur durée de résidence sur le
sol belge. «Après un an de séjour légal en
Belgique, vous aurez droit à25% des alloca-
tions familiales, après deu,'l}ans, ce serait
50 %, 75 % après trois ans et la totalité après
quatre ans », a ainsi détaillé la députée fé-
dérale Sarah Smeyers. CD&Vet MR ont im-
médiatement réagi, Olivier Chastel dénon-

çant «une proposition discriminatoire et

stigmatisante ». Une telle proposition au-
rait d'ailleurs peu de chance d'aboutir, la
compétence des allocations sociales étant
désormais communautaire.
Mais si les sorties successivcs des ténors

N-VAsur la crise des migrants commencent
à sérieusement irriter au sein du gouverne-
ment, la position du VLD n'est guère éloi-
gnée sur le sujet. De sorte que l'écart se
ereuse entre CD&VetMR d'un côté etN-VA
et VLD de l'autre, plaçant le Premier dans
une position difficile. _

Allocations •
• la N -VA divise le fédéral

•.. La députée N-VA
Sarah Smeyers souhaite
limiter les allocations
familiales
pour les réfugiés.
•..« Pour garantir
la sécurité sociale
de tous les Belges. }}
•.. Le CD&V et le MR
condamnent.
•.. La députée
veut demander l'urgence
au Parlement. Embarras.

LaN-VA a poursuivi lundi son
opération de communication
dans le dossier des réfugiés.

La députée fédérale Sarah Smeyers a
annoncé dans la presse flamande le
dépôt d'une proposition de loi
limitant le droit aux allocations fami-
liales aux personnes qui n'ont pas vé-
cu un temps suffisant en Belgique.
« Concrètement, après un an de sé-
jour légal en Belgique, vous aurez
droit à 25% des allocations fami-
liales, après deux ans, ce serait 50 %,
75% après trois ans et la totalité
après quatre ans. »
La députée N-VA ne s'en cache
pas : l'objectif est de réduire l'attrac-

tivité de la Belgique pour les réfu-
giés. «La vague de rifugiés est un
fait et de cette manière, nous vou-

lons garantir la sécurité sociale
pour tous les Belges. » Elle ajoute:
«Les allocations familiales font de
la Belgique un pôle d'attraction. La
protection sociale est mise sous
presszon. »
Pour éviter que la loi, si elle
advient, soit discriminatoire, la
N-VAentend appliquer les mêmes
restrictions aux expatriés et aux
étrangers européens. «La conven-
tion de Genève prévoit que les rifu-
giés ont les mêmes droits que les
Belges, et ceci vaut à lafois pour les

Belges et les étrangers. ~~La mesure
ne devrait toutefois pas toucher
majoritairement les Belges. Il faut
en effetcertes avoirvécu quatre ans
en Belgique pour toucher la totali-
té des allocations, mais ces années
ne doivent pas être consécutives.

LeVLDaussl
En réalité, la propOSItion ne
porte pas exclusivement la marque
de la N-VA.La présidente du VLD,
Gwendolyn Rutten, avait émis la
même proposition en ces termes:
«Dire aux rifugiés: "Venez! Nous
reconnaissons toute personne qui
vùmt de Syrie et vous obtiendrez

l'aide du CPAS et les allocations fa-
miliales !"Ça, c'est la meilleurefa-
çon d'organiser nos propres pro-
blèmes. »
Il s'agit d'une nouvelle déclara-
tion de la N-VAdéfavorable à l'ac-

cueil des réfugiés.Vendredi déjà, le
ministre des Finances, Johan Van
Overtveldt, avait proposé de sup-
primer une déduction fiscale dont
pouvaient bénéficier les deman-
deurs d'asile.Theo Francken, le se-
crétaire d'Etat à l'Asile, et Bart De
Wever, le président du parti,
avaient, eux, tenu des propos stig-
matisant la présence du camp sur
le parc Maximilien, à Bruxelles,
avant-poste de l'extrême gauche,
selon Bart DeWever. Quant à Jan
Jambon, ministre de l'Intérieur, il
annonçait des contrôles ciblés aux
frontières, visant notamment à ce
que tous les réfugiés sur le terri-
toire belge soient enregistrés.
Devant l'impossibilité de fermer
les frontières, la N-VAopte mani-
festement pour une stratégie visant
à décourager l'accès au territoire
pour les réfugiés. Une stratégie de
communication qui commence sé-
rieusement à irriter les partenaires
du parti nationaliste au fédéral. Le
MR, parti du Premier ministre, a
en tout cas condamné explicite-
ment la proposition de Sarah
Smeyers. « C'est une proposition
discriminatoire et stigmatisante, a
indiqué le porte-parole du pré-
sident du MR, Olivier Chastel.
Nous sommes dans un système
d'allocations familiales où la règle
est: un enfant égale un enfant. Et
en Belgique, les allocations bénéfi-
cient à toute personne, qu'elle ait
dtijà cotisé ou non. Je ne peux que

Parlement de la Fédération Wallonie-Bruxelles Communauté française 22/09/2015

Matières fédérales - Affaires intérieures Le Soir



Le Soir
Matières fédérales - Affaires intérieures

Parlement de la Communauté française
22/09/2015

mettre cela lIur le compte du raco-
lage d'une partie de l'électorat fla-
mand en direction du Vlaamll Be-
lang. »
Levice-Premier CD&V,KrisPee-

ters, s'est quant à lui prononcé
contre la réforme proposée. «Les
allocations aux rifugiés ne repré-
sentent qu'un montant de 6 mil-
lions d'euros, ou à peine 0,1 % du
budget total de 6 milliards d'allo-
cations familialell. L'impact finan-
cier ellt donc encore tout à fait gé-
rable.» Le président du parti,
Wouter Beke, a embrayé par com-

muniqué, renvoyant la N-VAà ses
études. «En matière d'allocations
familialell, des accords clairs ont
été passés lors de la formation du
gouvernement: les allocations fa-
miliales sont et restent un droit
pour chaque enfant. Le sentiment
est unanime, cette crise nous mobi-
lisera encore longtemps. La pru-
dence et l'action réfléchie y lieront
essentielles. »
Le cabinet du Premier ministre,
Charles Michel,ne souhaite pas ré-
agir, estimant que, le dossier
n'étant pas sur la table du gouver-

nement fédéral, il n'y a pas de rai-
son de le commenter.
En soirée, le président du PS,
Elio Di Rupo, a également réagi,
appelant « les démocrates à s'in-
surger» et parlant de «propos
ignobles» de la N-VA.
Les spécialistes belges de la Sé-
curité sociale que nous avons
contactés pointent de leur côté le
risque qu'une telle réforme décou-
rage tant les réfugiés que les cher-
cheurs européens, par exemple, de
s'installer en Belgique. _

BERNARD DEMONTY

l'expert « ('est une
compétence régionale »

Dès l'annonce de la pro-
chaine proposition de loi

de la N-VAsur la limitation des
allocations familiales pour les
personnes n'ayant pas vécu
quatre ans en Belgique, plu-
sieurs partis, y compris le MR,
ont relevé qu'il ne s'agissait pas
d'une compétence fédérale.
Vrai? Christian Behrendt, pro-
fesseur de droit constitutionnel à
l'Université de Liège, confirme.
« Depuis le premier janvier
2015, lafixation du montant des
allocations familiales ellt une
compétence des entitésfédérées.»
Jusqu'en 2019, toutefois, un
organe fédéral, Famifed, peut
gérer les allocations familiales
pour le compte des entités fédé-
rées. On pourrait donc dire que
les allocations familiales restent
dès lors fédérales. Mais ceci ne

rend pas pour autant au fédéral
la compétence des allocations.
«Durant cette période, si l'on
veut toucher à un élément essen-
tiel des allocations, et le montant
en est un, ilfaut un accord de co-
opération, indique Christian
Behrendt. Et si l'une des entités
fédérées n'adhère pas, la réforme
ne peut être prille. »
Pour pouvoir limiter le mon-
tant des allocations familiales
durant les quatre premières an-
nées de séjour sur le territoire
belge, il faut donc l'accord de la
Communauté flamande, de la

Commission communautaire
commune (Bruxelles), de la Ré-
gion wallonne et de la Commu-
nauté germanophone. Vu la ré-
action du parti socialiste à la
proposition de la N-VA,il y a de

fortes chances que Bruxelles et
la Wallonie s'y opposent. Elles
ont un droit de veto.
La N-VAne partage toutefois
pas cette analyse et sort de son
chapeau une astuce juridique
qui pourrait lui permettre de le-
ver l'obstacle, estime-t-elle. « Il
existe une dillpollition qui dit que
le Parlement fédéral peut exercer
une compétenceflamande IIic'est
nécessaire pour l'exercice d'une
compétence fédérale », indique
Sarah Smeyers.
Et comme le fédéral est com-
pétent pour l'asile, la N-VA es-
time que le Parlement fédéral
peut voter sa réforme. Si c'est
vrai, cela promet des échanges
animés au sein même de la ma-
jorité ... _

B.Dy.

«Après un an de séjour
légal, vous aurez droit
à 25 % des allocations
familiales, après deux
ans, ce serait 50 %,
75% après trois ans
et la totalité après
quatre ans» SARAH SM EYERS (N-VA)

« J'appelle lePremier
ministre à une réaction
forteface aux dérives
tendant vers l'extrême
droite du plus grand
parti de son
gouvernement»
ELiO DI RUPO, PRESIDENT DU PS
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Bruxelles « Il faut un plan
pour l'accompagnement»

vu l'actualité, le parlement
bruxellois a décidé de mettrc la

question des réfugiés à l'agenda de
la séance plénière ce mardi. Pour
rappel, le gouvernement dc Rudi
Vervoort (PS) planche sur une note
sur la question, un plan global qui
prévoit, entre autres, un soutien ac-
cru aux secteurs associatif (Le Soir
du 19/09).
Trop peu, trop flou: c'est en sub-
stance le message que l'opposition
souhaite faire passer rue du Lom-
bard, ce mardi. Côté libéral, le chef
de groupe Vincent De Wolf s'ap-
prête, selon sesmots, à«pousser un
cri ». En rappelant que le taux de
reconnaissance des demandeurs
d'asile qui arrivent est très élevé, il
estime que la Région est face à une
«urgence sociale majeure» au ni-
veau de l'emploi, de la formation et
du logement.

«Rien ne me permet de dire à ce
stade qu'ils ont pris des décisions,je
n'entends rien, je ne vois rien »,
poursuit De Wolf, en regrettant ne
pas recevoir les ordres du jour du
gouvernement. À ses yeux, il est
temps de « quitter lebacà sable» et
de montrer que la Région relève le
défi. Et il conclut en évoquant le
manque d'avancement sur le carac-
tère obligatoire du parcours d'inté-
gration, pourtant acté dans l'accord
dc gouvernement: «A la rentrée,
Rudi Vérvoort a dit que c'était com-
pliqué, lent et cher.»
Ecolo ne veut pas être en reste et
présentera un «plan bruxellois
pour l'accompagnement des réfu-
giés» (avec Groen). Avec des pistes
concrètes, expliquées au Soir par le
député Alain Maron. «Aucune co-
ordination n'est prévue à ce stade

entre les deux bureaux d'accueil
pour les primoarrivants (''Bapa'').
[lfaudrait une coupole pour orga-
niser tout cela. Il est aussi impor-
tant de coopéreravec le bureaufla-
mand, ''Bon'',pour ne pas créerdes
différences de traitement à
Bruxelles.» Les verts réclament
aussi un monitoring régional des
réfugiés pour préparer au mieux la
réponse à la crise actuelle. «Com-
bien d'enfants débarqueront bien-
tôt dans les classes passerelles des
écoles? Comment lemarché de l'em-
ploi va-t-il gérer cesprofils, souvent
diplômés ?, énumère Alain Maron.
Il faut relancer les initiatives lo-
cales d'accueil, combien enfaut-il?
Combien de logements? Quel suivi
pS,1jchosocial?» Autant de ques-
tions auxquelles le gouvernement
bruxellois devra répondre. _

ANN-CHARLOTTE BERSIPONT

réactions « Inepties et manœuvres
grossières d'un parti xénophobe »
On pouvait s'y attendre: les

conditions rcstrictivcs d'oc-
troi des allocations familiales
telles qu'imaginées par Sarah
Smcycrs font bondir la Liguc dcs
familles. «Nous dénonçons vigou-
reusement ce type de proposition
qui s'apparente à la création d'un
sous-statut pour les demandeurs
d'asile », s'indigne Delphine Chab-
bert, secrétairc politique dc la
Ligue des familles.

«On ne voit pas du tout pour-
quoi une famille qui a obtenu
l'asile ne pourrait pas bénificier
des mêmes droits que les autres.
En droit, on considère que l'alloca-
tion familiale est un revenu lié à
l'enfant et non aux parents. Et
notre s,1jstèmeest clair: soit les pa-
rents travaillent et donc, puis-
qu'ils cotisent, il est logique qu'ils
puissent percevoir des allocations
familiales comme n'importe quelle
famille belge. Soit ils ne tra-
vaillent pas et ils ont alors droit à
des prestations familiales garan-
ties qui correspondent aux alloca-
tions familiales de ceux qui ne co-
tisent pas. Mais ces prestations ne
représentent que 0,6 % du budget
des allocations familiales. »
Ellc ajoute quc «les allocations

familiales sont les prestations les

plus ifficaces en matière de lutte
contre la pauvreté des enfants. Sy
attaquer est sans doute le meilleur
moyen de faire basculer une fa-
mille dans la pauvreté et de main-
tenir celles qui ,1jsont déjà.» Del-
phine Chabbert qui se questionne
enfin sur les intentions de la N-VA
en matière de lutte contre la pau-
vreté, surtout celle des enfants.
«On vit dans un drôle de monde ...
On est plus touché par l'image
d'un enfant mort sur une plage
que par le vécu des enfants eU:rJ-
memes. »

«Bien sûr qu'on espère que cette
proposition ne passera jamais: ça
paraît tellement grossier, réagit
Claire Huysegoms, porte-parole de
Solidaris (Mutualité chrétienne).
Nous ne sommes pas compétents en
matière d'allocations sociales mais,
de manière générale, on ne contri-
bue pas à commenter toutes les
inepties et les manœuvres gros-
sières auxquelles la N- J'il se livre
dans la course qu'elle mène, avec le
Vlaams Belang, pour le titre de
parti le plus :rJénophobe d'Eu-
rope », lance-t-elle sans faire mys-
tère de son agacement à l'en-
contrc dcs nationalistcs flamands
et des dernières «sorties» du

parti pour reconquérir l'électorat
flamand d'extrême droite. «En
tout cas, cette proposition gro-
tesque ne correspond en rien aux
valeurs de Solidaris. La protec-
tion sociale, ça vaut pour tous les
enfants! »
Un inévitable drame des fa-
milles, c'est aussi ce que prédit le
Réscau wallon de lutte contre la
pauvreté si la mesure venait à
passer la rampe. «Ces allocations
font aujourd'hui partie de l'indis-
pensable pour de plus en plus de
familles. Elles permettent d'équili-
brer le budget des ménages »,
confiait ce lundi sa secrétaire gé-
nérale, Christine Mahy, à nos
confrères de Belga. Netwerk Te-
gen Armoede, la branche fla-
mande du Réseau de lutte contre
la pauvreté ne dit pas autrc
chose: « Les allocations fami-
liales sont un droit incondition-
nel pour chaque enfant et c'est un
outil important contre la pauvre-
té inJantile. » _

LUDIVINE PONCIAU

«Les allocationsfamiliales
sont lesprestations
lesplus t;fficacespour
la lutte contre la pauvreté
des enfants» D. CHABBERT
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